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SYRIE

Les forces de sécurité
torturent des détenus
Etudiants, enseignants, acteurs et ouvriers figurent parmi 82
personnes détenues sans inculpation ni proces. Certains sont
en detention depuis 11 mois. L'un d'eux est Libanais, les autres
sont des Palestiniens et des Syriens.

	

Ils étaient au nombre de des acteurs, des ouvriers, des

	

plus de 180 personnes qui ingénieurs. des journalistes et

	

auraient été arrétees entre du personnel mil itai re.

	

février et juin 1986. Plusieurs Plusieurs de ces enseignants

	

auraient eté tortures et l'un travaillaient a [Office de

	

d'eux serait mort. Bon nombre secours et de travaux des

	

ont ete liberes peu apres leur Nations Unies: parmi les jour-

	

arrestation. Vingt-huit autres, n a I ist es fig u ra i en t des

	

dont plusieurs qui avaient deja membres du personnel des

	

éte arrétés comme otages. ont revues  al-.Asifa  et  al-Qa'ida

	

été liberes entre juin et (organes du CP-FLP), et  Fatah
septembre 1986.  al-Intifada.

	

La plupart ont ete arrétés Plusieurs personnes sont

	

par les services de renseigne- toujours detenues pendant

	

me nts  al-Mukhabarat  a/- que les forces de sécurite re-

	

'Askariyya  et quelques-uns. cherchent leurs proches.

	

par la securite politique  al-  L'une d'elles, Fatima 'Abbas,

	

Amn al-Siyassi.  D'apres les in- est une Syrienne de 30 ans

	

formations qu'a recues  Al,  les arretee le 27 avril. dont le frere

	

forces de securite auraient est recherche parce qu'il est

	

place des patrouilles mill- membre du PAC.

	

taires a l'entree des villes, des La plupart des deterius sont

	

gares routiéres et ferroviaires, gardes dans deux centres d'in-

	

autour des quartiers résiden- te rrog at oire mili ta i res a

	

tiels et a [entrée de plusieurs Damas. Fir  Falastin.  branche

	

camps de refugies palesti- palestinienne. et  Fir. al-Tahqici

	

niens: les maisons des per-  al-Askari,  branche d•interro-

	

sonnes recherchées et celles gatoire mihtaire. Quelques-

	

de leurs familles ont  ete  fouil- uns se trouvent dans un centre

	

lees, en general entre 10 d'interrogatoire militaire a

	

heures du soir et 5 heures du Hama.
matin. Sulaiman Mustafa Ghaibur,

	

Lorsque les forces de soldat syrien age de 26 ans.

	

securite ne trouvaient pas les originaire de Hama, avait etC

	

personnes qu'elles cher- arrete plusieurs fois entre le 1-

	

chaient, elles arretaient leurs mars et le 26 avril, et aurait ete

	

proches. La mere, les trois torture plus d'unefois. D'apres

	

sceurs, la femme et la belle- les informations rogues. il est

	

sceur de Samir al-Hassan. mort le 1- mai et a ete rendu a

	

journaliste palestinien, ont  ete  ses proches le jour meme dans

	

arretees le 30 mars. Sa mere a un cercueil. On leur a dit qu'il

	

ete liberee lorsqu'il a ete arrete s'était suicide et on leur a

	

le 1- avril. Les autres membres ordonné de l'enterrer immé-

	

de sa famille ont ete liberes en diatement sans ouvrir le

	

juin. La famille d'un autre lour- cercueil.  Al  croit savoir que le
naliste palestinien, Jamal cercueil a Me ouvert et que le

	

Rabi', aurait ete assignee a corps avait des ecchymoses

	

residence pendant plus de aux poignets et des blessures

	

deux semaines jusqu•a ce gu'il par balle au cou. D'apres les
soit arrete informations recues, on lui

	

Certains des 82 detenus aurait tire dessus apres sa

	

so nt mem b res du Pa rt i mort pour faire croire a un

	

d'action communiste - PAC. suicide. A ce Jour, les autorites

	

interdit, OU de groupes pales- syriennes n'orit pas repondu a
tiniens :  Fatah al-Intifada.  la demande d'enquete d'Al.

	

mouvement de dissidence au  Al  n'a pas rect., non plus de

	

sem du Fath, dirige par Abou reponse a son appel pour

	

Moussa, le Commandement qu'une enquéte soit faite sur

	

provisoire - Front de libera- les allegations selon les-

	

tion palestinien (CP-FLP). le quelles l'étudiante palesti-

	

Front populaire pour la libera- nienne Amina Omar aurait été

	

tion de la Palestine (FPLP) et maltraitée a la suite de son

	

[Armee de liberation de la arrestation le 30 mars. Au

	

Palestine (ALP). Ce sont des moment de son arrestation,

	

etudiants, des enseignants elle avait 19 ans et était

Fatima 'Abbas Jamal Rabi'

enceinte de quatre mois. Elle Rabi' et un journaliste pales-
aurait dO etre hospitalisee tinien 'Ali al-Rifa'i, auraient
pour une hemorragie de essayé de se suicider aprés
[uterus. Elle a ete liberee en avoir ete tortures. Une troi-
juin. s ie me personne, Karim

	

Al  a recu des informations 'Akkari, technicien syrien,
récemment, indiquant que aurait d0 etre admis dans une
trois autres détenus par  Fir'  unite de soins intensifs aprés
Falastin, a  Damas, ont été tor- avoir été torture peu apres son
tures. Mazin Rabi', étudiant arrestation le 3 mai. Lui aussi
palestinien, détenu comme avait été blessé par balle
otage pour son frere Jamal pendant son arrestation.0

ZAIRE

Le gouvernement reconnait
que les droits de l'homme
ont été violés

M. Mobutu Sese Seko, president du Zaire, a reconnu que les
violations des droits de l'homme décrites dans le rapport d'A/
publié en mars 1986 et intitulé  Zaire, violations des droits de
l'homme au Shaba : les forces armées en cause,  ont bien eu lieu.

	

Dans son discours du 2 nomme Commissaire d'Etat
novembre 1986, il a annonce aux droits de l'homme, est
aussi la creation d'un poste de l'ancien directeur de cabinet
mediateur charge de proteger du president Mobutu. II sera le
les droits de l'homme, et la chef du Departement des
dissolution du Service de droits et des libertes des
renseignements militaires et citoyens, qui aura des repre-
actions (SRMA). pour avoir sentants jusque dans les
commis des violations des collectivites.
droits de l'homme. En mars 1986, des membres

	

Le president Mobutu a dit du Conseil executif zairois
que les abus de Moba avaient avaient critique le rapport
eu lieu parce que certaines d'A/. affirmant que les faits
personnes a va lent , pour n'avaient pas ete verifies cor-
raisons personnelles, accuse rectement. Cependant,
des innocents d'avoir parti- quelques jours apres la publi-
cipe a des revoltes antigou- cation de ce rapport. le gou-
vernementales aux fins de les vernement annonca it la
faire arreter. II aurait dit -II creation d'un comite intermi-
taut etre honnete. II y a eu nisteriel charge d'enqueter sur
effectivement a Moba des cas les faits mentionnes. A la con-
de reglements de compte naissance d'At, les conclu-
deplorables...- sions de ce comite n•ont pas

	

Me Nimy Mayidika. qui a ete ete publiees.1=1
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Campagne pour les prisonniers du mois
Les cas exposés ici concernent des prisonniers d'opinion. Tous ont été arrêtés pour leurs
convictions religieuses ou politiques ou a cause de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur
couleur ou de leur langue. Aucun d'eux n'a recouru a la violence ni préconisé le recours a la
violence. Leur maintien en detention constitue une violation de la Declaration universelle des
droits de l'homme adoptée par les Nations Unies. Les appels internationaux ont pour objet
d'obtenir leur liberation ou l'amelioration des conditions dans lesquelles ils sont détenus.
Dans l'intéret des prisonniers, les lettres adressees aux autorités doivent être rédigees en
termes mesurés et courtois et souligner qu'elles ont pour objet la defense des droits de
rhomme, sans aucun parti pris politique. En aucun cas, II ne faut écrire au prisonnier.

LAOS
Pane Rassavong : ancien
lonctionnaire, âgé mainte-
nant de 63 ans, il est Menu
pour orééducation,, sans
inculpation ni jugement,
depuis 1975. dans la province
de Houa Phanh, au nord-est
du Laos.

Apres une licence en éco-
nomie politique a l'Université
de Bordeaux (France), Pane
Rassavong était devenu fonc-
tionnaire sous le Gouverne-
ment royal du Laos et avait
finalement été promu au poste
de Commissaire general au .
plan.

En 1975, il avait ete mis en
detention par les autorites lao-
tiennes qui ont aboli la monar-
chie cette année-lb et etabli la
Republique dernocratique
populaire lao (RDPL).  Al  croit
qu'il avait ete arrete en raison
du poste qu'il occupait sous le
gouvernement precedent,
mais qu'il est détenu a l'heure
actuelle pour les opinions po-
litiques qu'il soutiendrait.

Pane Rassavong aurait ete
detenu au camp 05. dans la
province de Houa Phanh. pen-
dant la plupart des neuf pre-
mieres années de sa -reedu-
cation-. Suite au dernantele-
ment de ce camp. il aurait ete
contraint de continuer cette
-reeducation- dans une unite
d'amenagement des routes.
rattachee a une region
eloignee de cette province,
qu'il ne lui est pas permis de
quitter.

Depuis 1975,  Al  a adresse
plusieurs appels a la  RDPL  de-
mandant que Pane Rassavong
et tous les autres prisonniers
d'opinion detenus pour -re-
education” soient liberés et
autorises a rentrer librement
chez eux. Elle a demande
aussi que toutes les autres
personnes détenues pour ore-
education- sans inculpation ni
proces, pour s'etre prétendu-
ment livrees a des actes de
violence. soient inculpées et
jugees rapidement ou bien
liberees.

Pane Rassavong serait
atteint de paludisme chro-
nique et d'une névrose cardio-
vasculaire.

Pribre d'envoyer des lettres
courtoises demandant la libe-
ration immediate et incondi-
tionnelle de Pane Rassavong
a S.E. M. Kaysone Phom-
vihan. President du Conseil 


quaient la garantie d'un taux
plus élevé pour le prix du mais
produit dans la region, ce
qu'ils avaient deja exige au
mois de janvier. Ils se sont dis-
perses calmement lorsqu'un
grand nombre de soldats et de
policiers ont fait leur appari-
tion puis, avec l'accord des
autontes, ont elu une delega-
tion qui devait se rendre a la
capitale pour negocier une
solution au conflit. Jorge
Enrique Hernandez etait l'un
des délegués.

Le jour de la manifestation.
29 personnes ont eté arretées,
dont les delegues qui ont eté
apprehendes alors qu'ils se
rendaient a la capitale pour les
negociations.

Vingt-deux personnes ont
ete liberees oar la suite. mais

Jorge Enrique Herna'ndez et
six fermiers ainsi que des
enseignants sont gardes a la
prison de Cerro Hueco, incul-
pes de plusieurs delits, et no-.
tamment de terrorisme pour
lequel ils nsquent d'etre
condamnes a 40 ans d'empri-
sonnement.

Ces sept prisonniers ont
affirme par la suite avoir ete
battus et menaces au cours
des jours qui ont suivi leur
arrestation. et forces d'avouer
des crimes qu'ils n'avaient pas
commis Ger-tames des 22
personnes qui ont ete liberees
ont dit avoir ete contraintes a
incriminer les sept prison-
niers. Par la suite, elles ant
retire leurs declarations.

Al croit que Jorge Enrique
Hernandez et les six autres
personpes - Manuel Hernan-
dez  Gomez, German Jimenez
Gomez, Ruben Jimenez
Gomez, Jesus L6pez Cons-
tantino, José Jacobo Nazar
Morales et Julian Nazar
Morales - ont éte choisis
deliberement et accuses
d'actes criminels en raison du
soutien qu'ils auraient apporte
a des organisations paysan-
nes.

Priere d'envoyer des lettres
courtoises demandant leur
liberation a Lic. Miguel de la
Madrid Hurtado. Presidente
de la RepUblica, Palacio
Nacional, 06067 Mexico DF,
Mexique.C1 


gals. Son livre le plus connu.
L'Annee du miracle et de la
tristesse.  est une ceuvre
mystique écrite en prose dans
la tradition russe du  XIX'
siecle, qui evoque la beaute du
paysage siberien. Aucune des
ceuvres sur lesquelles se
fonde sa condamnation ne
permet de penser qu'il ait use
de violence ou preconise son
usage.

En 1986, un membre de
[Union des ecrivains de
l'URSS a demande aux auto-
rites sovietiques de liberer
Leonide Borodine. Dans un
essai sur la -franchise- qui a
circule sous forme de
samizdat.  Oleg Volkov ecrit
-Et maintenant„. je pense qu'il
convient de revoir les
condamnations infligees aux
dissidents au cours des
periodos de stagnation prece-
dentes. J'ai eu l'occasion de
verifier les circonstances
entourant l'affaire de [ecrivain
Leonide Borodine... II est
difficile de voir quoi que ce
salt de criminel qui puisse
meriter Line peine de prison
dans ses ceuvres publiees
letranger... Pour etre juste
envers lui, son affaire doit etre
reexaminee-.

Comme Léonide Borodine
avait deja otC emprisonne
dans les annees  60  pour motifs
politiques. il purge actuelle-
ment sa peine en tant que
-recidiviste". II a ete mis au
regime renforce dans rune
des plus dures colonies de
redressement par le travail :
[institution Perm 36-1, pres
des monts Oural, (3,0 auatre
prisonniers d'opinion sont
morts ces dernieres années en
raison, semble-t-il, des condi-
tions pénibles. Léonide
Borodine souffrirait d'arthrite
aigue, d'un ulcere a [estomac.
et perdrait la vue. ll a ete
signale en 1985 qu'il ne pesait
plus que 52 kg.

Priere d'envoyer des appels
courtois demandant sa libe-
ration immediate et incondi-
tionnelle au Procureur de la
Republique russe URSS,
103760 Moskva, Kuznetsky
Most 13. Prokuratura RSFSR,
Prokuroru, Yemelyanovu S.A.:
envoyer des copies de vos
lettres au President de l'Union
des ecrivains de [URSS
URSS. 121069 Moskva/LI!.
Vorovskogo 52, Soyuz
pisateley SSSR, Pervomu
sekretaryu pravleniya.
Karpovu

URSS
Léonide •Borodine : écrivain et anclen directeur d'une école de
village, 6g6 de 48 ans, II purge une pelne de 15 ans d'emprlson-
nement et d'exil Intérieur qui prendra lin en 1997.

	

Léonide Borodine a ete n'autorise la detention sans

	

arréte en mai 1982 a Obninsk. jugement que pendant un

	

au sud-ouest de Moscou, et maximum de neuf mois, mais

	

inculpe de laropagande et Leonide Borodine est resté un

	

agitation antisoviétiques". ll an a la prison d'investigation

	

etait accuse de posséder un du KGB de la rue Lefortovo. a

	

exemplaire de  L'Archipel du Moscou.  puis il a ete juge et

	

Goulag  d'Alexandre Soljenit - condamne a la peine

	

syne, qui est une chronique de  maximum en vertu de l'article
l'emprisonnement politique  70 du Code penal russe.

	

sous Staline, et d'avoir publié  La poesie et les romans de

	

ses ceuvres poetiques et ses  Leonide Borodine ont dté lar-
romans a l'etranger.  gement publies d [etranger en

	

La legislation soviétique  russe. en anglais et en fran-

MEXIQUE
Jorge Enrique Hernandez Aguilar : journaliste de 31 ans. ii est
détenu depuis mai 1986 p.lur avoir, semble-t-il, soutenu des
organisations paysannes.
Jorge Enrique Hernandez a
ete arrete le 14 mai 1986 ll
avait participe a une manifes-
tation de milliers de fermiers et
leurs sympathisants a
Chiapas au sud-est du

Mexique

Les manifestants revendi-

des ministres. Bureau du Vientiane. Republique demo-
Conseil des m in istres, cratique populaire lao
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Dans sa lettre du 14 octobre,
Al  demandait a nouveau aux
autorites de creer un
mécanisme independant et
impartial qui enqueterait sur
les -disparitions- et protege-
rait les temoins.

Dans sa lettre au Ministre de
la securite nationale.  Al  disait
qu'en invitant le Groupe de
travail des Nations Unies sur
les disparitions a se rendre a
Sri Lanka, le gouvernement
-soulagerait considerable-
ment le chagrin et l'angoisse
des familles qui, jusqu'a main-
tenant, ont recherché en vain
leurs parents -disparus-.- Le
gouvernement a critique  Al
pour ne pas avoir signale dans
son rapport les informations
que les autorites sri-lankaises
ont deja fournies aux Nations
Limes sur les iidisparitionsii.
Mais le gouvernement n'a
envoye aucune information a
Al  et n'a repondu a aucune des
trois demandes urgentes
d'informations, qu'elle a
adressees au Ministre de la
securite nationale au mois de
septembre.0

SRI LANKA

D'autres odisparitions» sont signalées
La «disparition" de plus de 30 autres Sri-Lankais a été signalée depuis la publication du rapport
d'AI,  le 10 septembre 1986, intitulé  Sri Lanka : Disparitions.  Dans ce rapport,  Al  citait les cas de 272
personnes qui ont "disparip, depuis 1984, et disait qu'elle ne connaissait pas le sort de la plupart de'
ces «disparus,,, mais qu'il existait des éléments prouvant que nombre d'entre eux avaient été tués
par balles ou étaient morts sops la torture et avaient été enterrés secratement ou bralés.

	

Jusqu'a ma intena nt, le identite était connue.  Al  croit lankais n'appliquent pas les

	

Gouvernement sri-lankais n'a que les personnes qui font des moyens a leur disposition. no-

	

donne aucune indication sur depositions dans lesquelles tamment  rhabeas corpus.

	

le lieu (DU sont detenues les elles impliquent des membres Pour connaitre le sort des

	

272 personnes dont les cas ont des forces de securite risquent

	

ete signales a  Al.  ni sur le sort d'être arretees, torturées ou de

	

qui leur a ete reserve.  Al  a -disparaitre-.

	

cependant appris, d'autres  Al  citait en exemple une

	

sources, que deux d'entre eux lettre du 10 septembre 1986
sont maintenant en prison. que lui a envoyee un parent de

	

Dans une lettre de six pages run des 53 hommes dont la

	

envoyee le 14 octobre au disparition- du village de

	

Ministre de la securite na- Cheddikulam, a la fin de 1984.

	

tionale.  Al  exprimait sa pre- est decrite dans le rapport i-Si

	

occupation de ce que les une enquete est faite impar-

	

familles de ces personnes tialement de maniere que les

	

vivent dans rangoisse. Elle de- temoins ne soient pas exposes

	

mandait aux autorites d'envi- A la revanche de l'Etat, le

	

sager d'inviter le Groupe de village tout entier, hommes,

	

travail des Nations Unies sur femmes et enfants, témoigne-

	

les disparitions a se rendre a ront que l'armée a emmené de

	

Sri Lanka pour examiner ces force ces 53 hommes dans un
affaires sur place. camion”. (Voir l'encadre ci-

	

Lors d'un entretien accorde dessous).

	

a la radio britannique. Lalith  Al  croit que, pour les raisons

	

Athulathmudali. ministre de la qu'elle cite en detail dans son

	

securite nationale. a declare rapport. les tribunaux sn-
que l'affaire de la fusillade de
40 jeunes Tamouls et leur -
enterrement secret. dont  Al
parle. entre autres. dans son
rapport. etait -completement
faussei-. ll a affirme que
rendroit (Du ces hommes
auraient ete tues avait etc
fouille et qu'on Wavait rien
trouve. Cela contredit un ele-
ment de preuve accepte au
cours du proces de Paul
Nallanayagam. un defenseur
des libertes civiles, qui s'etait
rendu sur les lieux avec la
police et les parents des -clis-
parus-, et avait retrouve un
corps non identifié et une
carte d'identite appartenant a
run des -disparus- . Le juge
ayant declare qubn pouvait se
demander fallait croire la
Special Task Force  lorsqu'el le
affirmait n'avoir procede
aucune arrestation ce jour-la.
Al  a exprime sa preoccupa-
tion de ce que les autontes
semblent Mavoir tenu aucun
compte de ces remarques.

Dans Line declaration diff u-
see par son centre d'informa-
tions le 29 septembre le gou-
vernement suggerait qu'Al
saisisse les tnbunaux sn-
lankais de ces affaires de
maniere que les temoins
d'arrestations puissent subir
un contre-interrogatoire.

Dans sa lettre.  Al  disait aussi
qu'elle se felicitait de ce que le
gouvernement avait promis de
garantir la securite des
temoins qui font des deposi-
tions devant les tnbunaux Sri-
lankais mais que presque
toutes les familles qui avaient
contacte [organisation au
sulet de dispantions lui

avaient dit qu'elles craignaient

de suhir des represailles si eur

-disparus-. De fait, le sous-
comité du conseil du barreau
sri-lankais a declare dans un
rapport provisoire que les
demandes  d'habeas corpus  ne
produisent aucun effet pour
les personnes qui sont
detenues pendant plus de 24
heures sans inculpation.

Citons par exemple le cas
d'un Cingalais, Ananda Sunil,
pour qui une demande
d'habeas corpus  Ma donne
aucun resuitat sur son sort
apres rarrestation dont il
aurait fait l'objet en juillet
1983 Le juge a recueilli des
elements prouvant que les
personnes. qui ont temoigne
avoir vu la police remmener.
ont fait robjet de menaces
chntimidation pour gMelles se
retractent

Linus Aloysius Franklin,
age de 31 ans, est techni-
cien au Service de !Irriga-
tion a Chemamadu. II est
made et pare de deux en-
fants. Des témoins
oculaires ont raconté a son
pare comment il avait été
arrêté le 2 décembre 1984.
Alors qu'ils fouillaient la
region ce jour-la, des
soldats ont tue au hasard
de nombreux civils tamouls
non armés, en représail-
les, semble-t-il, aux assas-
sinats de families cinga-
laises par des Tamouls
armés plusieurs jours
auparavant. Ils ont
emmené et fusillé 27
personnes du village
d'Othiyamalai avant de
fondre sur les viPlages de
Chemamadu et Cheddi-
kulam, ou ils ont arrêté 100
hommes qui ont "clisparu"
par la suite. Les autorités
affirment n'avoir pas
connaissance de ces arres-
tations ni du lieu oil!
pourraient être ces
personnes; mais il y a tout
lieu de croire que Linus
Franklin et les 100 autres
hornmes qui ont odisparw,
ce jour-lh ont été tués et
qu'on s'est debarrassé de
leurs corps en secret, peut-
être au camp de l'armée
d'Iratperiyakulam,
Vavuniya. C'est l'une des
affaires sur lesquelles  Al
demande des explications
au Gouvernement sri-
lankais.
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La pression exercée sur les gouvernements pour les inciter au respect des droits de l'homme
s'intensifie. Dans le monde entier, la force et l'influence des organisations de defense des
droits de l'hom me ne cessent de croitre. La legislation internaticnale sur les droits de
l'homme se renforce. Ce qui suit est extrait de l'introduction du plus recent rapport
&Amnesty International, qui souligne les progres realises et les efforts &A/ pour améliorer
encore la situation.

Pression mondiale
pour les droits de l'homme

amnesty
International

Le developpement rapide du mouvement en faveur des droits de l'homme est a l'origine d'un
veritable foisonnement d'activites a travers le monde. La planete compte aujourd'hui plus d'un
millier &organisations diverses, groupes locaux independants et autres organisations nationales,
regionales et internationales menant une campagne en faveur des droits de l'homme ou les
integrant dans leur programme.

	

Syndicats et autres organi- 1980 par la Commission des nement, et n'apporte son

	

sations nationales ont fait des Nations Unies sur les droits de soutien ni ne s'oppose aux

	

droits de [homme une ques- [homme a commence a partis politiques ou aux

	

tion essentielle Journalistes. fonctionner. II a signale plus groupes d'opposition.

	

avocats. hommes politiques. de 10 000 cas dans 38 pays L'indépendance politique

	

syndicalistes et militants ont Une action similaire est main- d'A/ ne signifie pas qu'elle ne

	

chacun a leur facon contribue tenant engagee a echelon recherche pas le dialogue

	

braquer le projecteur de l'ac- des Nations Unies pour corn- avec les gouvernements. Non

	

tualite sur cette question. Cela hattre la torture. seulement le pouvoir de res-

	

a renforce la pression sur les Le processes est lent mais ii pecter ou de violer les droits

	

autorites et a fait progresser le occupe une place centrale de l'homme leur appartient,

	

respect des droits fondamen- dans Line strategie interna- mais ils sont également en

	

taux. En consequence. [acti- tionale pour la protection des cause dans tout litige sur les

	

vite au niveau intergouverne- droits de rhomme Des gou- droits fondamentaux des per-

	

mental s'est acceleree et a de- vernements ont eto forces de sonnes.  Al  a pour politique de

	

houche sur de nouveaux nogocier entre NIX pour fixer chercher a connaitre la

	

traites et procedures relatifs des normes imperatives II leur version gouvernementale sur
aux droits do rhomme. appartient maintenant ainsi la situation des droits de

	

La protection offerte par la qu'allX institutions quils ont l'homme dans chaque pays.

	

legislation internationale s'est creees de controler et de ren- Cette information est ensuite

	

considerablement accrue forcer les normes qu Is ont examinee et évaluée de la

	

Lors de la fondation cf Am- etahlies pour eux-mernes. La méme fawn gue toute autre

	

nesty International en 1961 pression de ropinion puhlique information. Quand elle en a la

	

hormis les Conventions de est essentielle pour s'assurer possibilité, l'organisation rend

	

Geneve applicables en temps qu'ils agissent dans ce sons aussi publiques les reponses a
de guerre 1 n'existait aucunsag rapports recues des gou-

	

traito universel obligeant les Une responsabilite vernements.

	

Etats a interdire la torture ou internationale Al  est ferme sur le fond et

	

proteger le simple droit a la courtoise sur la forme. L'orga-

	

vie Plus de 80 nations ont. a nisation ne recherche pas de
Ceux qui veulent refuser  Al
I heure actuelle. ratifie le confrontations polémiques

'

	

Pacte international relatif aux le droit dengager une action avec les gouvernements, mais

	

droits civils et politiques Ce en faveur des droits de elle est prete a évoquer ses
[homme n'ont pas compris
Pacte est sournis contiole sujets de preoccupation avec
que ces droits sont une res-




d'une commission interna- les autorités de tous les pays.

	

tionale et ses dispositions ent ponsabilite  Internationale  et Ces démarches s'appuient sur
sont reconnus comme tels par
force ce loi pour les signa- les faits relatifs a des cas
la legislation Internationale.

	

taires. II affirme critic autres. précis et se referent a des

	

les Mertes de conscience. Telle est la base a partir de normes internationalement
laquelle  Al  merle ses
d'expression. d'association et reconnues. Ses operations

	

le droit de reunion pacifique enquétes, publie ses rapports sont publiques et elle n'envoie
et organise ses campagnes. II
ainsi que celui de ne pas etre aucune mission clandestine;

	

torture ni execute arbitraire- faut noter que les gouverne- en meme temps. elle doit res-
ment ments qui ne s'accommodent pecter [anonymat de tous

pas de ces activités sont sou-

	

II y a 25 ans. aucune con- ceux qui lui soumettent des
vent ceux qui tardent a ratifier
vention Internationale contre informations, souvent a leurs
les traites sur les droits de

	

la torture n'existait Aulour- risques et perils.
l'homme et feignent d'ignorerd hui. plus do 40 gouverne-

	

merits ont signe la Convention les plaintes deposees devant Dialogue avecdes Nations Unies contie a les Nations Unies. Certains del 

torture qui va bien au dela de ces gouvernements ont syste- les gouvernements

	

nonce

matiquement sabote les pro-la simple repulsion a regard
cédures internationales pourde cette pratique Elle e Les rencontres avec des re-
la protection des libertés et

	

des dispositions detaillees sur présentants gouvernemen-

	

les poorsuites a rencontre des des droits taux ne sont [occasion d'au-

	

tortionnaires presumes. stir Bien qu'A / travaille dans un cun marchandage.  Al  n'a nen

	

I examen des plaintes pour domaine qui a des implica- a -offrir- en échange de la li-

	

torture et sur rindemnisation tions politiques - les viola- bération de prisonniers d'opi-
des victimes tions des droits de l'homme nion ou de toute autre mesure

	

A ce Jour. 70 pays environ sont a juste titre considerees positive. Les gouvernements

	

ont sourms on r apport au comme des questions poli- qui ont tente de persuader l'or-

	

Corrito des droits de I hornme tiques brOlantes - rorganisa- ganisation ou de [inciter a ne

	

institue par Ie Pacte ielatif aux tion ne prend pas position sur pas publier les resultats de ses

	

droits civils et politiorres et les ideologies pclitiques OLI enquetes ont echoué dans

	

ont repondu a ses questions sur les systemes economiques leurs tentatives,  Al  s'estime

	

Le Groupe de pavnu sur es quels quils soient. Elle n'est ni redevable de ses actes devant
disparitions n115, pHce ro, pour ni contre aucun gouver- le public et ne peut passer
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Affiches produites par les sections d'A/ partout dans le monde dans
le cadre de leur campagne pour obtenir la liberation des prisonniers
d'opinion, un proces equitable et rapide pour les prisonniers poli-
tiques et mettre fin a la torture et aux executions.

aux executoons

en TORQUE

Janvier 1987

aucun accord secret. Cela ne
signifie pas pour autant que
chaque element d'un dialogue
sera rendu public. Fréquem-
ment, les discussions avec les
gouvernements ne font l'objet
d'aucune publicité. Mais tOt ou
tard  Al  publie un rapport sur
ces contacts. Si une erreur a
été commise dans un rapport,
l'organisation est toujours
préte a publier un rectificatif.

Les gouvernements ne sont
pas seulement tenus de res-
pecter les droits de l'homme
dans legit- pays, ils doivent
aussi veiller a leur mise en
pratique par d'autres gouver-
nements. L'application des
traités internatioraux est un
sujet de preoccupation pour
toutes les parties contrac-
tantes.  Al  encourage donc les
gouvernements a interceder
auprés d'autres Etats en
faveur des victimes. A cet
effet, l'organisation est préte
mettre ses informations a la
disposition de ceux qui sont
désireux d'intervenir, mais elle
ne les utilise pas comme ses
-agents-. Elle reconnait qu'ils
sont eux-mêmes responsa-
bles de toute initiative qu'ils
pourraient decider de prendre
avec d'autres nations, pour
promouvoir les droits de
l'homme.

Afin de preserver l'impartia-
lite de l'organisation et de
conserver comme theme
principal la protection inter-
nationale des droits de
l'homme, les sections d'Al ne
traitent pas avec les gouver-
nements de leurs propres pays
des violations des droits de
l'homme qui y sont commises.
Des exceptions a cette regle
sont parfois admises dans des
domaines comme le develop-
pement d'une legislation et la
protection des refugies.

Al  s'oppose au transfert,
d'un gouvernement a un autre,
de techniques et d'equipe-
ment militaires et de sécurité,
utilises pour violer les droits
de l'homme. Les sections d'A/
font campagne dans leurs
pays respectifs contre de tels
transferts. 


qu'appartient la responsabi-
lité de traiter de tels abus. Ce
faisant, ils doivent respecter
les normes ayant trait aux
droits de l'homme en vigueur
selon la legislation interna-
tionale. Certains groupes
d'opposition sont parvenus a
exercer sur un territoire et une
population un contrOle tel
qu'ils font dans les faits fonc-
tion de gouvernements. Dans
son activité en faveur des
droits de l'homme, A/ peut etre
amenée a s'adresser a de tels
groupes mais cela ne
constitue pas une "reconnais-
sance-. Dans son rapport, l'or-
ganisation ne fait aucune
comparaison entre les
diverses pratiques utilisées
par les groupes d'opposition,
les gouvernements ou les
groupes exergant des
fonctions gouvernementales.

Cette approche non
politique de questions haute-
ment politiques est délibérée.
Elle se fonde sur l'experience.
Ce qui importe aux yeux d'A/
c'est que les prisonniers béné-
ficient du soutien nécessaire.
Une ligne de conduite
pragmatique et indépendante
est plus efficace pour
atteindre cet objectif que le
sensationalisme et la politisa-
tion, II y a aussi une autre
dimension le contenu du
message pour le respect des
droits de l'homme est lie a la
forme qu'on lui donne.

Si les droits de l'homme
doivent etre traités sérieuse-
ment, les accusations doivent
s'appuyer sur des faits. De
méme, les personnes
soupconnées d'abus doivent
avoir la possibilité de plaider
leur cause afin que des con-
clusions finales ne soient
tirées. II faut s'adresser cor-
rectement aux gouverne-
ments, non seulement parce
que c'est plus efficace, mais
parce qu'ils ont le droit d'etre
entendus. Si les autorités
choisissent de ne pas saisir
cette occasion, si elles refu-
sent de répondre aux ques-
tions ou décident de repliquer
par la désinformation, leur re-
action sera prise en considé-
ration.0

amnesty international

Reactions des gouvernementsLes groupes
d'opposition
Aborder les relations avec les
gouvernements souléve le
probleme concernant la
maniere de traiter les groupes
d'opposition.  Al  ne favorise ni
ne combat aucun de ces
groupes. L'organisation a pris
une position de principe : elle
condamne la torture et [exe-
cution de prisonniers par qui-
conque, y compris par des
groupes d'opposition. Mais
c'est aux gouvernements

Face a  Al,  les gouverne-
ments reagissent de
diverses fawns. Quelques
uns essaient de faire croire
qu'ils n'attachent aucune
importance a son exis-
tence. II leur arrive de re-
fuser de répondre aux
lettres ou de rencontrer ses
représentants. L'un de ces
gouvernements a son rite
annuel :il renvoie par la
poste l'exemplaire du
Rapport annuel que
l'organisation lui a adresse

- mais apres en avoir fait
une photocopie. D'autres
gouvernements repondent
en l'accusant : "Amnesty
mensonge International-,
-instrument de propa-
gande-. Certains gouver-
nements qui s'efforcent
toujours de tenir l'organi-
sation a distance, répon-
dent d'une maniere
bureaucratique et forma-
liste, en refusant de tenir
compte du contenu de ses
appels: certains ont méme

créé des bureaux spéciaux
charges de traiter les lettres
envoyées par l'organisa-
ti on. Cependant, un
nombre croissant de
gouvernements répond ef-
fectivement aux informa-
tions sur les violations
commises dans leur pays
en prenant des mesures
pour améliorer la situation
et ont fait des droits de
l'homme un element impor-
tant de leur politique étran-
gére,
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TURQUIE

Procès injustes
de prisonniers politiques
Depuis la declaration de la loi martiale en 1978, plus de 48 000
personnes ont été condamnees a l'emprisonnement, ou a mort,
l'issue de leurs proces devan1 des tribunaux militaires.  Al  croit
que ces tribunaux ne jugent pas les prisonniers politiques de
facon equitable.

	

Les tribunaux militaires ne ter le dossier ni de preparer la

	

sont pas independants du defense avant le debut du

	

pouvoir exécutif, ni en vertu de procés. Certains ont informé

	

la loi, ni en pratique, declare  Al Al  ne pouvaient souvent

	

dans un rapport publié en voir leurs clients que de 10 a 20

	

octobre, intitulé  Unfair Trial of  minutes par semaine. Et dans

	

Political Prisoners in Turkey  certains cas, ces periodes sont

	

(Procés injuste des prison- méme réduites a cinq minutes

	

niers politiques en Turquie). par semaine. Quant aux

	

Les avocats qui dbfendent les détenus qui sont soumis a des

	

prisonniers politiques sont peines disciplinaires (par

	

harcelés et genes dans leur exemple pour avoir refuse de

	

tâche parce qu'ils ne peuvent porter l'uniforme de la prison

	

pas voir leurs clients dans de ou de chanter l'hymne

	

bonnes conditions. Ils sont national), ils n'ont droit a

	

parfois inculpés eux-mémes aucune visite.

	

de “conduite insultante- pour Certains prisonniers de la

	

avoir mentionné des allega- prison Sagmalcilar, a Istanbul,

	

tions de torture, et ont a faire sont restés plusieurs années

	

face a de nombreux obstacles. sans que leurs avocats

	

Ils ne peuvent notamment pas puissent les voir. Aucune

	

voi r suf fisam ment leu rs visite n'est autorisée pendant

	

clients, ni leur parler en prive. la longue periode de déten-

	

Ils se plaignent aussi de tion au secret qui suit immé-

	

n'avoir pas le temps de consul- diatement l'arrestation
(periode pendant laquelle les
mauvais traitements sont les
plus frequents).

Dans certaines prisons,
l'avocat est sépare de son
client par une cloison de verre
et ne peut lui parler que par
telephone. Le personnel de la
prison ecoute et enregistre les
conversations, ce qui est une
violation de l'Ensemble de
regles minima des Nations
Unies pour le traitement des
detenus. Les enregistrements
sont parfois remis au tribunal
comme element de preuve
contre raccuse. Les conver-
sations sont interrompues
temporairement ou definitive-
ment si les questions de
torture ou les conditions d'em-
prisonnement sont abordees.
Dans d'autres prisons, les
avocats doivent rester derriere
de hauts murs d'o0 ils ne
peuvent voir leurs clients, et
sont obliges de crier pour
qu'on les entende.

Dans certaines prisons,
ravocat de la defense ne peut
remettre aucun document a
son client, pas même une
copie de l'acte d'accusation.
Dans les prisons o0 les déte-
nus recoivent de tels docu-
ments, ceux-ci sont parfois
confisques ou detruits par les
gardiens.

Harcelement
des avocets

Les avocats qui défendent les
prisonniers politiques sont
parfois arrétés et juges eux
aussi.

II est courant de les inculper
de ,,conduite insultante- en
raison des declarations qu'ils
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Proces de 1 477 membres de la DISK, qui s'est ouvert le 24
décembre 1981 devant le tribunal militaire d'Istanbul. Ils sont
accuses d'avoir fait de la DISK une organisation illegale. Le pro-
cureur a mis trois mois pour lire l'acte d'accusation de 817 pages
et la presentation des elements de preuve, dont la lecture
d'extraits de milliers de documents, ne s'est terminée qu'en mai
1984. En janvier 1986, les chefs d'inculpation originaux, dont la
“tentative de changer par la force la Constitution turque,,, ont été
abandonnés et le parquet a présenté un acte d'accusation revise
de 809 pages.

Proces de 26 membres en vue de l'ATP, qui avaient été arrêtés au
debut de 1982 et inculpés en vertu des lois qui interdisent les
organisations illegales et la "propagande communiste".  Al  les a
tous adoptes comme prisonniers d'opinion. En novembre 1983,
23 d'entre eux ont été condamnés a des peines de prison allant
de cinq a huit ans, suivies d'exil interieur. Les condamnations
ont éte annulées par une cour d'appel militaire, pour
insuffisance d'enquete, et ces affaires ont été renvoyees pour
'etre jugees a nouveau. A la fin de 1984, le tribunal qui les avaient
condamnes une premiere fois a confirme son verdict, mais en
decembre 1985, la cour d'appel l'a annule de nouveau. Depuis
mars 1986, tous les accuses ont ete mis en liberte provisoire.
Cette affaire est donc de nouveau en instance devant le tribunal
militaire d'Istanbul, quatre ans et demi apres les arrestations.

ont faites pendant les
audiences. Can Ozbay, avocat
connu pour sa defense de pri-
sonniers politiques, a recem-
ment affirmé qu'il avait ete
juge 16 fois pour <,conduite
insultante-.

Cette repression est parti-
culierement severe a Diyar-
bakir, dans l'est de la Turquie,
oO des milliers de prisonniers
sont inculpes pour motifs po-
litiques.  Al  a ete informee
qu'en raison des risques qu'ils
courent eux-rribm,?s, tres peu
d'avocats sont disposes a de-
fendre les prisonniers poli-
tiques a Diyarbakir. Serafettin
Kaya et HOseyin Yildirim, deux
avocats kurdes, ont  été  déte-

Les tribunaux

militaires

Ceux-ci continuent de
siéger non seulement dans
les cinq provinces qui sont
toujours sous le coup de la
loi martiale, mais aussi
dans les provinces o0 elle a
été levee. Au moins 800 af-
faires sont toujours en ins-
tance, dont celles de
membres de la Confedera-
tion des syndicats progres-
sistes (DISK) et de l'Asso-
ciation turque pour la paix
(ATP).

Les tribunaux militaires
se composent generale-
ment de deux juges mili-
taires et sont presides par
un officier. Des change-
ments apportes a la legisla-
tion ont eu pour effet d'in-
clure plus nettement les
juges militaires dans la hie-
rarchie militaire et de les
mettre encore plus en butte
aux pressions exercées par
les autorites de la loi mar-
tiale.

Certains de ces juges ont
été transferes ou conge-
dies pendant les proces,
notamment au cours de
proces politiques, parce
qu'ils auraient été trop in-
dulgents ou auraient agi
contrairement aux desirs
des autorites militaires.
Pendant le proces du DISK,
l'un des juges aurait été
renvoye du tribunal mili-
taire d'Istanbul pour avoir
autorisé les accuses a faire
des declaratiorts sur la tor-
ture.

nus et tortures a la prison mili-
taire de Diyarbakir en 1981 et
1982 pour avoir, semble-t-il,
défendu des prisonniers poli-
tiques.

Proces
interminables

Les personnes inculpées de
délits politiques subissent une
detention preventive et des
proces excessivernent longs.
Dans bien des cas, les tribu-
naux militaires ne rendent leur
jugement que cinq ans ou plus
apres l'arrestation des
accuses.
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Les nombreux proces au
cours desquels des centaines
d'accuses sont juges simul-
tanément, sont particuliére-
ment prolongés. C'est le cas
notamment de 700 habitants
de la ville de Fatsa, sur la mer
Noire, arrétés vers le milieu
des années 80 et inculpés
d'avoir mis sur pied une
administratipn de gauche, qui
sont toujours en instance de
jugement.

Pas d'enqudtes sur
la torture
Les tribunaux militaires ne
tiennent souvent pas compte
des plaintes pour tortures
infligees pendant la detention
par la police - le juge decla-
rant qu'elles auraient dü etre
adressées au procureur ou
aux autorités administratives
competentes. Si les accuses
insistent, ils risquent d'être
emmenés hors du prétoire.
Les avocats se plaignent aussi
que des allegations de torture
sont effacées des minutes de
l'audience.0

La peine de mort

Al a  appris que 49 per-
sonnes avaient été con-
damnées a mort dans 15
pays et que 43 executions
avaient eu lieu dans 6
pays en octobre 1986.

placement en dehors des
forces armées, pour ceux qui
refusent d'effectuer leur ser-
vice pour raisons de
conscience.

L'Union slovéne des jeunes
socialistes a propose l'intro-
duction d'un service civil de
remplacement. Cette proposi-
tion a été rejetée par le
congrés de la Federation des
jeunes socialistes de Yougos-
lavie qui s'est tenu en juin 1986
et dont la presse yougoslave a
beaucoup parlé: mais elle a été 


soutenue partiellement au
cours d'une récente reunion
du Comité central de la Ligue
des communistes de Slovénie,
qui aurait été en faveur d'un
service militaire de rempla-
cement pour les personnes
qui refusent de faire leur ser-
vice militaire pour motifs reli-
gieux.

Al  a adopté Ivan 6eCko
comme prisonnier d'opinion
et a demandé sa liberation im-
mediate et sans conditions.0

Andulio Gelvez Velisquez  (ci-
dessus)  est un avocet qui avait
défendu des paysans détenus
pour des délits relatifs a des
conflits agraires. II est
membre du Parti socialiste
unifié du Mexique. Apres avoir
été victime de plusieurs ten-
tatives d'assassinat, H est
tombé sous les belles de
quatre tueurs, le 4 octobre.
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MEXIQUE

Réponses du gouvernement
au rapport d'Al
Le Gouvernement mexicain a envoyé d'autres informations  a Al
sur les prisonniers détenus dans les Etats de Oaxaca et de
Chiapas, ainsi que des precisions sur les enquêtes officielles qui
ont éte faites sur l'exécution de paysans indiens dans ces deux
Etats.

	

Al  citait leurs cas dans son assassinats et “disparitions-

	

rapport publié en mai 1986, que lui avait déjà fournies le

	

intitulé  Mexique : violations  gouvernement et qu'elle avait

	

des droits de l'homme en  publiées dans son rapport.

	

zones rurales,  qui comprenait Le gouvernement a envoyé

	

aussi une reponse détaillée du aussi des informations a  AI  en
Gouvernement mexicain. reponse a sa circulaire de mai

	

Les deux dossiers que vient 1986 sur les assassinats poli-

	

de recevoir  Al  apportent un tiques, arrestations arbitraires

	

certain nombre de corrections et tortures de paysans dans

	

aux informations relatives aux l'Etat de Puebla.0
enquêtes de la police sur les

YOUGOSLAVIEARABIE SAOUDITE

Emprisonnement Quatre amputations
de Témoins
de Jehovah croisees
Ivan oevcko, Temoin de
Jehovah age de 30 ans, origi-
naire de Maribor en Slovénie,
l'une des six républiques you-
goslaves, purge actuellement
sa troisieme peine et sa
huitieme armee de prison pour
avoir refuse d'accomplir son
service militaire.

En avril 1986, Ivan .6evcko
avait été libére apres avoir
purge une deuxierne peine de
prison pour le méme motif. Un
mois plus tard, ii avait été
convoqué pour la troisieme
fois, a la suite de quoi ii aurait
immediatement informé les
autorites qu'il refusait d'ac-
complir son service militaire
pour objection de corlscience.

Le 1- octobre 1986, le tribu-
nal militaire de Belgrade l'a
declare coupable d'être «re-
fractaire- et l'a condamné a
cinq ans d'emprisonnement.
Le proces a été suivi avec
grand intérét en Yougoslavie
et a permis d'attirer l'attention
du public sur la question de
l'objection de conscience.

Un service militaire de 12
mois est obligatoire pour tous
les hommes de plus de 18 ans
declares aptes. La loi
yougoslave n'autorise aucune
exemption, ni service de rem-

Quatre hommes ont été amputés de la main droite et du pied
gauche le 24 octobre 1986 dans la ville d'Abha (province d'Asir).
Ce sont les premieres amputations "croisées" en Arabie
saoudite qui sont signalees  a Al  depuis plusieurs années.

	

Muhammad Bin Dir'a bin 'Ali supreme. Ce verdict a été ra-

	

al-Qahtani, Sifr Ibn 'Ayidh bin tifié le 8 octobre 1986 par un

	

Sa'id al-Shahrani, Musri'bin décret royal émanant du Mi-
Sa'd bin Muhammad al- nistere de l'intérieur.

	

Qahtani et 'Ali bin Muhammad  Al  a demandé des informa-

	

bin Sa'idan al-Qahtani ont été tions aux autorités saou-

	

condamnes a l'amputation diennes sur ces quatre affaires

	

apres avoir  été  reconnus cou- et leur a exprime son opinion

	

pables de cambriolage et de que l'amputation est une peine
vol a main armee. cruelle, inhumaine et dégra-

	

Le 24 octobre, le Ministre de dante, interdite au plan inter-

	

l'intérieur a declare que ces national par plusieurs instru-

	

quatre hommes avaient été ments internationaux des

	

condamnés conformement a droits de l'homme, et que la

	

la loi islamique telle qu'enon- participation du personnel

	

cée dans le Coran au verset 33 medical aux amputations est

	

de la surate de la Table, en ces contraire aux codes interna-

	

termes : ,,Ceux qui font la tionaux d'ethique médicale.  Al

	

guerre a Dieu et a son leur a demandé aussi de

	

messager et cherchent le commuer toutes peines d'am-

	

désordre sur terre, leur salaire putation.

	

sera d'être tués ou crucifies ou Depuis quelques années,  Al

	

d'avoir une main et le pied op- enregistre avec inquietude le

	

pose coupes ou d'être bannis nombre croissant des peines
du pays...-. d'amputation exécutées en

	

Le verdict, rendu le 10 Arabie saoudite. Elle an a note

	

novembre 1985 par la Cour une en 1983, 10 en 1985 et 10

	

supreme islamique de la ville en 1986.  Al  a plusieurs fois ex-

	

d'Abha, a été confirmé le 7 prime ses preoccupations aux

	

avril 1986 par la cour de cas- autorités saoudiennes, mais

	

sation et revu le 3 septembre n'a pas obtenu de réponse.0
1986 par le conseil judiciaire

Détenu
par Amal

Al  a exprime sa preoccu-
pation a Nabih Berri, mi-
nistre' de la justice et diri-
geant d'Amal, au sujet d'un
navigateur israélien qui
serait détenu par Amal
depuis que son avion a  été
abattu le 16 octobre 1986
au Sud-Liban.

Dans sa lettre envoyee le
6 novembre,  Al  demandait
que le prisonnier soit traité
humainement, conformé-
ment aux normes interna-
tionalement acceptées, et
qu'il recoive les soins médi-
caux appropries.

A I  demandait aussi
qu'une organisation huma-
nitaire indépendante, telle
que le Comité international
de la Croix rouge, puisse lui
rendre visite, et qu'il soit
autorisé a correspondre
avec sa famille.

Depuis juin 1982.  Al  a
lance des appels sembla-
bles aux autorités israé-
liennes au sujet de prison-
niers libanais détenus dans
les prisons d'Ansar, Atlit et
Khiam.0
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Libéré au bout de 23 ans

Nikolai Baranov  (c -

dessus)  a été libéré de l'hO-
pital psychiatrique special
a Leningrad, en ao0t 1986.
Plusieurs heures apres sa
liberation, il a été mis a
bord d'un avion en direc-
tion du Royaume-Uni.

Age maintenant de 50
ans, il a passé 23 ans
comme prisonnier d'opi-
nion en URSS, dont 17 en
internement force dans des
hOpitaux psychiatriques.

Ari-êté une premiere fois
en 1962 pour appartenance
au groupe nationaliste
russe non officiel -La Voix-,

avait été reconnu coupa-
ble de -propagande et agi-
tation antisoviétiques-, et
avait passé cinq ans dans
une colonie de redresse-
ment par le travail. A sa li-
beration, ilavaitdemandéà
l'ambassade de Suede de
l'aider a émigrer. II a  été  ar-
rété de nouveau, inculpe
une fois de plus de -propa-
gande et agitation antiso-
viétiques-, et interne de
force dans un hôpital psy-
chiatrique pour une
période indéterminée.
Nikolai Baranov n'avait pas
use de violence et n'avait
eté arrêté que parce qu'il
essayait de quitter le pays.
mais il a été envoyé dans un

hOpital psychiatrique
special,  qui est la catego-
rie la plus stricte. C'est là
que sont internés les
malades mentaux qui ont
commis des crimes et qui
sont -particulièrement
dangereux pour la société-.

C'est dans ce genre
d'hOpitaux que Nikolai
Baranov a passé les 17
années suivantes, interne
de force tout d'abord a
Leningrad, puis a plusieurs
centaines de kilometres de
chez lui, a Tachkent, Kazan
et Alma-Ata, puis de
nouveau a Leningrad. Pen-
dant toutes ces années
d'internement,  Al  a suivi
avec inquietude le traite-
ment qui lui était inflige. En
1980, l'organisation avait
recu des informations trou-
blantes selon lesquelles du
personnel de l'hôpital psy-
chiatrique special d'Alma-
Ata, l'avait attaché a son lit
et battu a coups de poing et
avec un objet en metal
jusqu'a ce qu'il perde con-
naissance. A sa liberation,
il a confirmé la véracité de
ces informations. Les auto-
rites soviétiques n'ont ré-
pondU a aucun des appels
de l'organisation pour
qu'une enquête soit faite
sur cet incident.0

MALI

Des prisonniers sont libérés
Six prisonniers d'opinion ont ete libérés a l'issue  de  leur proces
le 4 novembre 1986.

Ils avaient ete arrétes en
janvier et février 1986 et
gardes plusieurs semaines au
secret par la police, aprés
qu'une lettre d'un opposant
exile adressee a l'étudiant
Perignama Sylla eut été inter-
ceptée.

Cette lettre aurait fait refe-
rence a une reprise d'activités
d'une organisation étudiante
indépendante et a la mort en
detention, en 1980, d'Abdul
Karim Camara, secretaire
general de l'Union nationale
des éleves et étudiants
maliens (UNEEM). L'UNEEM
avait été interdite par les au-
torités en 1980 suite a l'agita-
tion étudiante.

Apres la saisie de cette
lettre, Perignama Sylla s'était
enfui du pays. Ses amis etu-
diants et ses :)roches
soupçonnés d'avoir participe

a des menées subversives et
de l'avoir aide a s'enfuir ont ete
arrêtés. Trois d'entre eux, au
moins, auraient eté maltraités.
Six autres ont par la suite ete
inculpes d'-offense au chef de
l'Etat, de diffusion de fausses
nouvelles, de complicité et de
recel de malfaiteurs-. Ils ont
eté juges le 4 novembre 1986.

Perignama Sylla a été
reconnu coupable par contu-
mace et condamné a trois ans
de prison. Quatre des étu-
diants ont éte reconnus cou-
pables aussi mais n'ont été
condamnés qu'a six mois de
prison avec sursis. Deux
autres personnes, dont
Bakary Diarra, un parent de
Perignama Sylla age de 60
ans, ont éte acquittées des
charges de complicite et recel
de malfaiteurs.0
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PHILIPPINES

Declaration des droits du citoyen
Au debut du mois de février, les électeurs voteront pour ou
contre l'adoption d'une nouvelle constitution contenant une
Declaration des droits du citoyen, qui proscrit la torture et abolit
la peine de mort.

	

Le projet de constitution a detention et la detention au

	

été rédigé par une commis- secret.

	

sion constitutionnelle corn- Il est declare aussi au

	

posee de 47 rnernbres et chapitre 19 que la loi doit

	

sournis en octobre 1986 a la prévoir des peines pour ceux
présidente Corazon Aquino. qui enfreignent l'interdiction

	

Cette Declaration des droits de torturer. Les victimes de la

	

du citoyen aborde de nom- torture et d'autres pratiqUes

	

breux sujets qui preoccu- similaires, ainsi que les per-

	

paient  Al  et dont elle avait sonnes a leur charge, auront

	

informé l'ancien president droit a une indernnisation et a

	

Ferdinand Marcos qui a gou- une réadaptation.

	

verne les Philippines pendant Ces diSpositions concor,

	

plus de 20 ans jusqu'a la -re- dent avec de nombreux point's

	

volution de février- 1986, qui a du programme d'A/ pour la-

	

porte la présidente Aquino au prevention de la torture.

	

pouvoir. Sous le president Cette Declaration abolit

	

Marcos, les forces de sécurité aussi la peine de mort, mais ii
auraient systématiquement est possible que le Congrés

	

torture les prisonniers poli- promulgue une loi spéciale

	

tiques pour les faire -avouer-, pour la rétablir -pour des

	

ceux-ci ayant souvent,d'aprés motifs impérieux, dont les

	

les militaires, renoncé a leur crimes odieux-. Toutes les

	

droit d'etre défendus. Mais, condamnations a mort exis-

	

aux termes du chapitre 19 de tantes seront commuées en

	

cette nouvelle Declaration, prison a vie. Actuellement,

	

quiconque fait l'objet d'une plus de 400 prisonniers sont

	

enquête pour avoir commis sous le coup d'une condam-

	

une infraction pénale ne peut nation a mort, mais personne

	

renoncer au droit d'être n'a été execute judiciairement

	

défendu que par écrit et en depuis 1976. En novembre

	

presence d'un avocat. Torture, 1986,  Al  a écrit au Ministre de

	

usage de la force, menaces et la justice, saluant l'abolition

	

autres formes d'intimidation y de la peine de mort dans le

	

sont explicitement interdites, projet de constitution.0
ainsi que les lieux secrets de

ISRAEL ET TERRITOIRES OCCUPES

Des objecteurs de conscience
sont emprisonnés
Al  a exprime ses preoccupations au ministre israélien de la
defense, Yitzhak Rabin, au sujet de trois femmes qui ont purge
des peines  de  12 a 40 jours de prison en ao0t, septembre et
octobre 1986, apres avoir demandé d'être exemptées du service
militaire pour raisons de conscience.

	

Ces trois femmes, Ya'el jecteurs de conscience et

	

Peleg, Ronnie Nakar et Ra'ut demeure preoccupée de ce

	

Schick, avaient fait leur qu'elles ont été emprisonnées

	

demande, pour raisons de pour cette raison.

	

conscience, apres avoir enta-  Al  a appris que Ya'el Peleg
me leur service militaire. et Ra'ut Schick ont par la suite

	

Toutes trois auraient quitté été exemptées, mais parce

	

leur unite aprés y avoir été qu'on les a declarees inaptes

	

autorisees verbalement par le et non pour raisons de cons-

	

chef de leur unite et avaient cience.  Al  croit savoir que

	

alors suivi la procedure l'exemption pour raisons de
normale de demande conscience n'est accordée en
d'exemption. Israel qu'aux femmes qui en

	

En reponse a une autre font la demande pour des

	

lettre qu'A / leur avait écrite au motifs ayant trait a leur

	

sujet de Ya'el Peleg, les auto- religion.

	

rites israeliennes ont declare Dans sa lettre du 4

	

qu'elle avait été emprisonnee novembre 1986 au Ministre de

	

pour desertion.  Al  considére la defense,  Al  faisait remar-

	

que toutes trois sont des ob- quer que l'exemption pour
raisons de conscience devrait
etre accordée a tous ceux qui
refusent d'accomplir un ser-
vice armé ou tout autre parti-
cipation directe ou indirecte a
des conflits armés pour des
motifs religieux, ethiques,
moraux, humanitaires,
philosophiques, politiques ou

Prisonniers libéres

et cas nouveaux

Al  a appris en novembre
la liberation de 75 prison-
niers adoptés ou faisant
l'objet d'une enquete; elle
en a adopté 113.
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